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    PPRREESSSSEE  NNAATTIIOONNAALLEE

  PPoolliittiiqquuee

CCOONNSSEEIILL  DD’’ÉÉTTAATT  ::  CCOOUULLIIBBAALLYY--KKUUIIBBIIEERRTT  PPRREENNDD  OOFFFFIICCIIEELLLLEEMMEENNTT  LLEESS  CCOOMMMMAANNDDEESS

Yao Kouakou Patrice s’en va et Ibrahime Coulibaly-Kuibiert s’installe. Hier, le nouveau président du Conseil
d’État  a reçu les charges et  les dossiers afférents à sa nouvelle fonction.  Gilbert  Koné Kafana,  Haut
représentant du Président de la République,  a présidé la passation des charges entre les deux hauts
magistrats, dans la salle de conférences de la juridiction d’ordre administratif sise à Cocody - II Plateaux-
Les  Vallons.  La  cérémonie,  solennelle,  s’est  déroulée  dans  un  esprit  républicain,  en  présence  des
présidents  de  chambre,  des  conseillers  d’État,  conseillers  référendaires,  auditeurs,  gre�er  en  chef,
chargés d’études, gre�ers, secrétaires et agents administratifs de l’institution. « Je mesure le dé� et les
attentes quant à cette nomination. Je prends le ferme et humble engagement d’être à la hauteur de sa
con�ance », a promis Ibrahime Coulibaly-Kuibiert.

  EEccoonnoommiiee

ÉÉCCOO--DDIIPPLLOOMMAATTIIEE  ::  SSIIDDII  TTOOUURRÉÉ  PPOOSSIITTIIOONNNNEE  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  AAUUXX  ÉÉTTAATTSS--UUNNIISS

Du 19 au 23 mai, le ministre des Ressources animales et halieutiques, Sidi Tiémoko Touré, a mené une
mission  de  haut  niveau  aux  États-Unis.  Cette  visite  avait  pour  objectif  de  conclure  des  accords  de
coopération, en vue de consolider la sécurité alimentaire en Côte d’Ivoire. « Cette visite, inscrite dans la
dynamique  de  promotion  du  Salon  de  l’Élevage  d’Abidjan  (SELAB  2026),  a  permis  d’intensi�er  les
échanges avec les  autorités  américaines,  les  centres  de  recherche et  plusieurs  opérateurs  privés  du
secteur de l’élevage et des ressources halieutiques », rapporte un communiqué de l’ambassade de Côte
d’Ivoire aux États-Unis. En positionnant la Côte d’Ivoire comme une terre d’opportunités d’investissements,
cette offensive éco-diplomatique du ministre se présente comme une occasion visant à sécuriser les
transferts de technologies.

AAFFRRIICCAA  QQSSHHEE  FFOORRUUMM  22002266  ::  LLAA  GGÉÉOOMMAATTIIQQUUEE  ÉÉTTAAIITT  AAUU  CCŒŒUURR  DDUU
DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  EETT  DDEE  LLAA  TTRRAANNSSFFOORRMMAATTIIOONN  DDEESS  TTEERRRRIITTOOIIRREESS

La 4e édition de l’Africa QSHE Forum s’est tenue, du jeudi 21 au samedi 23 mai 2026, à Abidjan – Cocody-
Deux Plateaux. Pendant 3 jours, la géomatique était au cœur du développement et de la transformation
des territoires. « Performance durable et compétitivité des entreprises africaines : investir dans la qualité,
l’innovation et la transition écologique » était le thème de cette rencontre qui a enregistré la participation
du Comité National de Télédétection et d’Information Géographique (CNTIG). Une opportunité que cette
structure a saisie pour réa�rmer son rôle central dans le développement de la Côte d’Ivoire à travers la
promotion de la géomatique et des données géospatiales comme leviers de performance, de plani�cation
et d’aide à la décision.

HHAABBGG  //  DDÉÉCCLLAARRAATTIIOONN  DDEE  PPAATTRRIIMMOOIINNEE  ::  AABBOOUU  BBAAMMBBAA  SSEE  SSOOUUMMEETT  ÀÀ  LL’’EEXXEERRCCIICCEE



Les autorités ivoiriennes continuent de se conformer aux obligations légales. Ce jeudi 28 mai 2026, le
ministre de l’Environnement et de la Transition écologique, Abou Bamba Bakari, s’est rendu au siège de la
Haute Autorité pour la Bonne Gouvernance (HABG) a�n de satisfaire aux obligations légales en matière de
déclaration de patrimoine. Nommé au gouvernement en janvier 2026, le ministre Abou Bamba Bakari a
ainsi procédé aux formalités requises conformément aux dispositions relatives à la transparence dans la
gestion des affaires publiques. Accueilli par le directeur du Traitement des déclarations de patrimoine, le
ministre a accompli les démarches prévues par les textes avant d’échanger avec les responsables de
l’institution sur les enjeux liés à la bonne gouvernance et à la promotion de l’intégrité dans l’administration
publique.

SSTTRRAATTÉÉGGIIEE  NNAATTIIOONNAALLEE  DDEE  DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  DDEE  LLAA  RRIIZZIICCUULLTTUURREE  ::  LL’’AADDEERRIIZZ  SSIIGGNNEE
UUNN  PPAARRTTEENNAARRIIAATT  AAVVEECC  LLEE  GGRROOUUPPEE  BBAARRAANN

L’ADERIZ a signé un mémorandum d’entente avec le Groupe BARAN dans le cadre de la mise en œuvre de
la Stratégie Nationale de Développement de la Riziculture (SNDR). Ce partenariat vise à mettre en place
un système national  intégré de séchage du riz paddy alimenté à l’énergie solaire.  Une innovation qui
permettra d’améliorer la qualité du riz, de réduire les pertes post-récolte et de promouvoir des solutions
durables au service des producteurs et des acteurs de la �lière. À travers cette collaboration, l’ADERIZ
poursuit son engagement pour une �lière rizicole moderne, performante et compétitive, contribuant ainsi
à la souveraineté alimentaire de la Côte d’Ivoire.

PPRROOMMOOTTIIOONN  DDEE  LLAA  BBOONNNNEE  GGOOUUVVEERRNNAANNCCEE  ::  LLEE  TTRRÉÉSSOORR  PPUUBBLLIICC  SSEE  DDOOTTEE  DD’’UUNN
NNOOUUVVEEAAUU  CCOODDEE  DD’’ÉÉTTHHIIQQUUEE  EETT  DDEE  DDÉÉOONNTTOOLLOOGGIIEE

Les agents du Trésor et de la Comptabilité publique ont pris part,  hier, à la Maison de l’entreprise, au
Plateau, à un atelier sur la gouvernance éthique et déontologique au sein de cette institution. Organisé par
la Direction Générale du Trésor Public, il avait pour but de procéder à la révision du code d’éthique et de
déontologie de cette administration, en prenant en compte les nouvelles réalités, les changements de
l’environnement du métier. Le thème de la rencontre était : « Gouvernance éthique et déontologique au
trésor public : enjeux, dé�s et perspectives ». Le directeur général du Trésor et de la Comptabilité publique,
Ahoussi Arthur Augustin, a précisé que l’atelier est le quatrième du genre, depuis 2012, année d’entrée en
vigueur du premier code. Il a salué la qualité de ce nouveau code. « J’ai lu le projet. Il est riche, moderne,
et ambitieux. Merci pour le travail que vous avez fait », a-t-il a�rmé.

TTRRAANNSSIITTIIOONN  NNUUMMÉÉRRIIQQUUEE  ::  LL’’ÉÉTTAATT  VVEEUUTT  RREECCRRUUTTEERR  SSIIXX  CCAADDRREESS

Le ministère ivoirien de la Transition numérique et de la Digitalisation a lancé, le mardi 26 mai 2026, sur sa
page Facebook,  un  appel  à  candidatures  pour  le  recrutement  de  six  cadres  expérimentés.  Objectif  :
renforcer  les  équipes chargées de la  mise en œuvre des projets  numériques de l’État.  Les postes à
pourvoir concernent notamment trois conseillers techniques spécialisés dans des domaines stratégiques
: innovation et Intelligence arti�cielle (AI), cyber sécurité et con�ance numérique, ainsi que des affaires
juridiques, régulation et économie du numérique.

CCOONNTTRRÔÔLLEE  DDEE  LLAA  QQUUAALLIITTÉÉ  DDEESS  SSEERRVVIICCEESS  FFIINNAANNCCIIEERRSS  ::  LL´́OOQQSSFF--CCII  LLAANNCCEE  UUNN
BBAARROOMMÈÈTTRREE  IINNÉÉDDIITT  PPOOUURR  MMEESSUURREERR  LLAA  SSAATTIISSFFAACCTTIIOONN  DDEESS  UUSSAAGGEERRSS

L’Observatoire de la Qualité des Services Financiers de Côte d’Ivoire (OQSF-CI) a o�ciellement lancé, le
jeudi 21 mai 2026, sa plateforme digitale de mesure de satisfaction des usagers des services �nanciers, à
l’auditorium du ministère des Affaires étrangères à Abidjan. Une innovation présentée comme un tournant
majeur  dans  la  régulation  de  la  qualité  des  services  �nanciers  en  Côte  d’Ivoire.  Devant  un  parterre
composé d’acteurs du secteur bancaire, des assurances, de la micro�nance, de la �nance digitale et des
associations de consommateurs,  le président du Conseil  d’orientation de l’OQSF-CI,  Arthur Ahoussi,  a



salué « l’aboutissement de plusieurs mois de travail intense ». Selon lui, cette plateforme constitue « un
nouveau contrat de con�ance entre le secteur �nancier et les consommateurs ».

SSoocciiééttéé

LLUUTTTTEE  CCOONNTTRREE  LLEESS  VVBBGG  EENN  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  ::  DDOOMMIINNIIQQUUEE  OOUUAATTTTAARRAA  LLAANNCCEE  LL
´́EENNGGAAGGEEMMEENNTT  NNAATTIIOONNAALL  LLEE  1133  JJUUIINN

La Côte d’Ivoire se prépare à un rendez-vous majeur dans la lutte contre les Violences Basées sur le Genre
(VBG). Prévu pour le 13 juin 2026 au Palais des Congrès du So�tel Abidjan Hôtel Ivoire, l’Engagement
National contre les VBG suscite une large mobilisation des institutions, des autorités traditionnelles et
religieuses,  du secteur privé,  des médias et de la société civile.  Placée sous le haut patronage de la
Première Dame, Dominique Ouattara, cette initiative du ministère de la Femme, de la Famille et de l’Enfant
réunira environ 2 000 participants autour d’un objectif  commun :  renforcer la lutte et promouvoir une
tolérance zéro face aux VBG. Depuis plusieurs années, l’État ivoirien a intensi�é ses actions à travers un
dispositif  juridique renforcé,  des mécanismes de prévention et de prise en charge des victimes, ainsi
qu’une amélioration continue du système de signalement.

FFNNEERR  22002266  //  AAPPRRÈÈSS  AABBIIDDJJAANN  ::  CCAAPP  SSUURR  LL’’IINNTTÉÉRRIIEEUURR  DDUU  PPAAYYSS  LLEE  11EERR  JJUUIINN

La  Foire  Nationale  de  l’Emploi  et  du  Recrutement  (FNER)  poursuit  son  déploiement  sur  le  territoire
national après l’étape d’Abidjan du 18 au 21 juin. L’événement s’installe désormais à l’intérieur du pays,
notamment dans le District Autonome de Yamoussoukro et dans plusieurs régions du pays, du 1er au 3
juin 2026. Cette évolution constitue l’une des principales innovations de cette troisième édition, selon le
ministre de la Promotion de la jeunesse, de l’Insertion professionnelle et du Service civique, Mamadou
Touré. Il explique que de nombreux jeunes des régions étaient auparavant contraints d’effectuer de longs
déplacements  vers  Abidjan  pour  participer  à  la  foire.  Pour  corriger  cette  inégalité  territoriale,  le
gouvernement  a  donc opté pour  une décentralisation progressive de la  FNER,  a�n de rapprocher  les
dispositifs d’insertion des populations locales. L’objectif reste inchangé : offrir de réelles perspectives
d’insertion aux jeunes.

ÉÉDDUUCCAATTIIOONN  NNAATTIIOONNAALLEE  ::  LL’’UUTTIILLIISSAATTIIOONN  DDEESS  EESSPPAACCEESS  SSCCOOLLAAIIRREESS  EETT  DDEESS  SSAALLLLEESS
DDEE  CCLLAASSSSEE  ÀÀ  DDEESS  FFIINNSS  EEXXTTRRAASSCCOOLLAAIIRREESS  IINNTTEERRDDIITTEE

L’utilisation des espaces scolaires et des salles de classe à des �ns extrascolaires vient d’être interdite.
En effet,  cela  a  fait  l’objet  d’une note  en date  du mardi  26 mai  2026 signée du professeur  Sangaré
Moustapha, Directeur de cabinet (Dir’cab) du ministre de l’Éducation nationale, de l’Alphabétisation et de
l’Enseignement technique, N’Guessan Ko�. « Il m’a été donné de constater, de manière récurrente, que
des  espaces  scolaires  et  des  salles  de  classe  d’établissements  scolaires  publics  sont  utilisés,  avec
l’autorisation de certains responsables de Comités de Gestion des Établissements Scolaires (COGES), de
chefs  d’établissement  ou  de  Directeurs  d’école,  pour  l’organisation  de  cérémonies  et  d’activités  à
caractère associatif, religieux, privé ou communautaire, notamment des mariages, baptêmes, réunions et
autres manifestations similaires »,  relève le Dir’cab. A l’en croire,  de telles pratiques sont de nature à
compromettre  la  préservation  des  infrastructures  scolaires,  des  équipements  éducatifs  ainsi  que  la
sérénité du cadre d’apprentissage.

SSAAIISSOONN  DDEESS  PPLLUUIIEESS  ::  LLEE  MMIINNIISSTTÈÈRREE  DDEE  LL’’HHYYDDRRAAUULLIIQQUUEE  AAPPPPEELLLLEE  ÀÀ  LLAA  VVIIGGIILLAANNCCEE

À l’approche des fortes pluies, le ministère de l’Hydraulique et de l’Assainissement intensi�e sa campagne
de sensibilisation. Ce, a�n de prévenir les inondations et limiter les pertes en vies humaines. Sur sa page
Facebook, le jeudi 28 mai 2026, le ministère a invité les populations à adopter des gestes responsables et
à éviter certains comportements à risque qui aggravent les conséquences des intempéries. Parmi les
mauvaises  pratiques  dénoncées  �gurent  le  rejet  d’ordures  dans  les  caniveaux  et  les  ouvrages
d’assainissement, l’obstruction des voies d’évacuation des eaux ou encore le non-respect des consignes



de sécurité. Le ministère a également mis en garde contre le danger que représentent les eaux de pluie,
notamment  pour  les  enfants  souvent  exposés  aux  accidents.  Face  aux  risques  d’inondation,  les
populations sont appelées à maintenir les caniveaux propres, à rester vigilantes dans les zones exposées
et à protéger les personnes vulnérables, particulièrement les enfants et les personnes âgées.

BBOOUUNNAA  ::  UUNNEE  IINNFFIIRRMMEERRIIEE  DDEESS  AARRMMÉÉEESS  IINNAAUUGGUURRÉÉEE

Une nouvelle infrastructure sanitaire au service des forces de défense. Le mardi 26 mai 2026, a eu lieu
l’inauguration de l’in�rmerie militaire de Bouna, construite à Terguidouo dans le cadre du projet Defence
Forces  Enabling  Development  (DEFEND)  Côte  d’Ivoire.  C’était  lors  d’une  cérémonie  présidée  par  le
secrétaire  général  de  préfecture,  Loukou  Eric  Kouamé,  en  présence  du  commandant  de  la  Zone
Opérationnelle  Nord (ZON),  le  général  de brigade Zoumana Ouattara et  des responsables d’Expertise
France. Sortie de terre grâce à l’appui �nancier de l’Union européenne, à travers une mise en œuvre pilotée
par  Expertise  France,  cette  infrastructure  sanitaire  est  rattachée  au  poste  de  commandement  du
Groupement Tactique Interarmes (GTIA 4) de Bouna. Elle s’inscrit dans la dynamique du projet Défense
Côte d’Ivoire visant à renforcer les capacités opérationnelles des Forces de Défense et de Sécurité.

RRÉÉDDUUCCTTIIOONN  DDEE  LLAA  PPAAUUVVRREETTÉÉ  EETT  DDÉÉVVEELLOOPPPPEEMMEENNTT  ::  BBEELLMMOONNDDEE  DDOOGGOO  PPOORRTTEE  LLAA
VVOOIIXX  DDEE  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  AAUU  FFOORRUUMM  MMOONNDDIIAALL  EENN  CCHHIINNEE

La ministre de la Cohésion nationale, de la Solidarité et de la Lutte contre la pauvreté, Myss Belmonde
Dogo, a séjourné, les 27 et 28 mai 2026, à Beijing, en Chine, où se tenait le Forum mondial sur la réduction
de  la  pauvreté  et  de  développement.  L’émissaire  ivoirienne  a,  à  l’invitation  du  ministère  chinois  de
l’Agriculture et des Affaires rurales, participé aux travaux de mise en place du Partenariat Mondial pour la
Réduction de la Pauvreté et le Développement (GPPAD). Portant la voix de la Côte d’Ivoire en Chine, Myss
Belmonde Dogo a coanimé un panel sur la mobilisation sociale et l’engagement public. Elle a, juste après,
été conviée à une réunion bilatérale avec le vice-ministre de l’Agriculture et des Affaires rurales, Zhang
Zhili. Les échanges ont porté sur la coopération entre la Chine et la Côte d’Ivoire. Le pays hôte se dit prêt à
accompagner  la  Côte  d’Ivoire  dans  ses  efforts  de  lutte  contre  la  pauvreté,  notamment  dans  le
développement de l’agriculture, particulièrement de la riziculture.

QQUUAARRTTIIEERRSS  DDÉÉGGUUEERRPPIISS  DDEE  CCOOCCOODDYY  ::  LLEE  GGOOUUVVEERRNNEEMMEENNTT  AANNNNOONNCCEE  UUNNEE  AAIIDDEE
FFIINNAANNCCIIÈÈRREE  PPOOUURR  LLEESS  FFAAMMIILLLLEESS  IIMMPPAACCTTÉÉEESS

Le  gouvernement  a  annoncé  une  assistance  �nancière  en  faveur  des  populations  touchées  par  les
opérations de déguerpissement dans plusieurs quartiers précaires de Cocody. Une rencontre d’échanges
s’est tenue, le vendredi 22 mai 2026, à la mairie de Cocody entre autorités administratives, municipales et
habitants de Boussangadougou, Allakro et Gobelet. La ministre de la Cohésion nationale, de la Solidarité
et de la Lutte contre la pauvreté,  Myss Belmonde Dogo, a réa�rmé l’engagement du gouvernement à
accompagner les familles affectées par ces démolitions menées dans des zones jugées à risque. Elle a
rappelé  qu’un  mécanisme  d’assistance  prévoyait  l’identi�cation  des  ménages  concernés,  puis  le
versement d’une aide de 250 000 FCFA par ménage avant les démolitions.

AADDIIAAKKÉÉ  --  OOIIPPRR  //  AAPPPPUUII  AAUUXX  PPOOPPUULLAATTIIOONNSS  RRIIVVEERRAAIINNEESS  DDEESS  AAIIRREESS  PPRROOTTÉÉGGÉÉEESS  ::  LLAA
SSTTRRAATTÉÉGGIIEE  DDEESS  MMEESSUURREESS  RRIIVVEERRAAIINNEESS  AAUU  CCŒŒUURR  DD´́UUNN  AATTEELLIIEERR

Du 19 au 20 mai 2026, a eu lieu au complexe Atchiman d´Adiaké, à l´initiative de l´O�ce Ivoirien des Parcs
et Réserves (OIPR), un atelier sur la stratégie des mesures riveraines. « Ce 1er atelier, qui porte sur les
mesures riveraines, sera l´occasion de faire le bilan de la mise en œuvre des fonctions de gestion et de
dé�nir les perspectives sur la base des succès et des échecs qu´on aura identi�és », a justi�é Col. Amon
K. Benoît, directeur technique, représentant le Dg de l´OIPR, à l´ouverture de l´atelier. Deux jours durant, les
experts de l´OIPR et leurs partenaires techniques et �nanciers ont présenté les stratégies des mesures
riveraines à travers plusieurs exposés et ont fait le bilan au niveau de chaque zone. « Nous ré�échissons à



la manière dont nous pourrions mettre en œuvre de façon pratique et opérationnelle les appuis en faveur
des populations riveraines », a indiqué Col. Diarrassouba Issa, chef CCP à la DG/OIPR.

DDIIPPLLOOMMAATTIIEE  SSAANNIITTAAIIRREE  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  DDÉÉCCRROOCCHHEE  LLAA  VVIICCEE––PPRRÉÉSSIIDDEENNCCEE  DDEE
LL’’OOMMSS

Le Professeur Mamadou Samba, directeur général de la Santé de Côte d’Ivoire, a été élu vice-président du
Conseil exécutif de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), le lundi 25 mai 2026. Cette élection s´est
déroulée à Genève lors de la 79ᵉ Assemblée mondiale de la santé. La délégation ivoirienne était conduite
par Pierre Dimba, ministre de la Santé, de l’Hygiène publique et de la Couverture maladie universelle. Cette
nomination historique honore la Côte d’Ivoire. Elle récompense les réformes des autorités ivoiriennes pour
forti�er le système de soin national. Ce poste clé con�rme le leadership grandissant du pays dans la
diplomatie sanitaire mondiale.

CCHHUU  EETT  HHÔÔPPIITTAAUUXX  PPUUBBLLIICCSS  ::  LLEE  PPAAIIEEMMEENNTT  DDEESS  FFRRAAIISS  DDEE  SSAANNTTÉÉ  DDÉÉSSOORRMMAAIISS
PPOOSSSSIIBBLLEE  VVIIAA  TTRRÉÉSSOORRPPAAYY

Le paiement des frais de santé dans les établissements publics de santé est désormais possible à travers
la  plateforme  TrésorPay–TrésorMoney,  développée  par  la  Direction  Générale  du  Trésor  et  de  la
Comptabilité  Publique (DGTCP).  Selon un communiqué dont  copie nous est  parvenue,  cette  réforme,
conduite en collaboration avec le ministère de la Santé, de l’Hygiène publique et de la Couverture maladie
universelle, vise à permettre aux usagers des centres de santé publics d’effectuer leurs paiements de
manière  électronique,  sécurisée  et  rapide,  sans manipulation  d’espèces.  À  travers  cette  initiative,  les
autorités entendent améliorer la qualité du service public hospitalier, tout en renforçant la transparence
dans la gestion des recettes sanitaires.

  CCuullttuurree

FFOORRMMAATTIIOONN  ::  LLEE  BBUURRIIDDAA  RREENNFFOORRCCEE  LLEESS  CCAAPPAACCIITTÉÉSS  DDEESS  AARRTTIISSTTEESS  DDEESS  GGRRAANNDDSS--
PPOONNTTSS  SSUURR  LLEE  DDRROOIITT  DD’’AAUUTTEEUURR

Le Bureau Ivoirien du Droit  d’Auteur  (BURIDA) a organisé,  le  samedi  23 mai  2026,  à  Jacqueville,  une
session de formation destinée aux artistes de la région des Grands-Ponts. Cette initiative vise à renforcer
les  connaissances  des  acteurs  culturels  sur  les  questions  relatives  au  droit  d’auteur,  à  la  gestion
collective et à la protection des œuvres artistiques. Présidant cette rencontre, le directeur général par
intérim du BURIDA, le professeur Hien Sié, a salué l’importance de cette activité de sensibilisation. Il a
indiqué que le BURIDA entend intensi�er ce type d’actions à travers le pays, a�n de rapprocher davantage
l’institution des artistes et créateurs ivoiriens. Selon lui,  la maitrise des mécanismes du droit d’auteur
constitue un outil essentiel pour assurer la protection des créateurs et contribuer au développement de
l’industrie culturelle nationale.

    VVUU  SSUURR  LLEE  NNEETT

  EEccoonnoommiiee

FFIISSCCAALLIITTÉÉ  VVEERRTTEE  ::  LLAA  CCÔÔTTEE  DD’’IIVVOOIIRREE  PPRRÉÉPPAARREE  SSAA  SSTTRRAATTÉÉGGIIEE  NNAATTIIOONNAALLEE  DDEE
TTAAXXAATTIIOONN  DDUU  CCAARRBBOONNEE

La Côte d’Ivoire entend franchir une nouvelle étape dans sa politique environnementale avec l’élaboration
d’une stratégie nationale de taxation des émissions de carbone. Porté par le ministère de l’Économie, des
Finances et du Budget, qui a diffusé sur la sa page o�cielle Facebook, ce jeudi 28 mai 2026, ce projet vise
à réduire progressivement les émissions de gaz à effet de serre tout en accompagnant la transition vers



une économie plus durable. À travers cette réforme, la Côte d’Ivoire souhaite respecter ses engagements
climatiques internationaux. Le pays s’est engagé, dans le cadre de sa Contribution Déterminée au niveau
National (CDN 3.0), à réduire ses émissions de gaz à effet de serre de 33,07 % par ses propres moyens et
jusqu’à 74 % avec l’appui de partenaires extérieurs d’ici à 2035.

  SSoocciiééttéé

CCOONNCCOOUURRSS  DDIIRREECCTTSS  DD’’EENNTTRRÉÉEE  ÀÀ  LL’’EENNAA  EENN  22002277  ::  LLEESS  CCOONNVVOOCCAATTIIOONNSS
DDIISSPPOONNIIBBLLEESS

Les convocations pour l’étape de présélection des concours directs d’entrée en 2027 à l’École Nationale
d’Administration (ENA) sont disponibles. Ces convocations peuvent être imprimées sur le site internet de
l’établissement  :  www.ena.ci,  annonce  le  directeur  général  de  l’ENA,  Narcisse  Sépy  Yessoh,  dans  un
communiqué en date du 26 mai 2026. Les compositions de la phase de présélection des concours directs
se dérouleront dans les villes d’Abengourou, Abidjan, Daloa et Yamoussoukro, le samedi 30 mai 2026,
pour  les  cycles  supérieur  et  moyen  supérieur.  Pour  le  cycle  moyen,  les  candidats  composeront  le
dimanche 31 mai 2026. Les candidats sont tenus d’être présents en salle de composition au plus tard à 7
h 30 pour les épreuves de la matinée et à 12 h 30 pour celles de l’après-midi, munis de leur convocation et
de l’une des pièces suivantes en cours de validité : la carte nationale d’identité ou le passeport.

RREECCRRUUTTEEMMEENNTT  DDEESS  EENNSSEEIIGGNNAANNTTSS  DDUU  SSUUPPÉÉRRIIEEUURR  EETT  DDEESS  CCHHEERRCCHHEEUURRSS  ::  LLEESS
IINNSSCCRRIIPPTTIIOONNSS  OOUUVVEERRTTEESS

Les inscriptions pour la session de recrutement 2026 dans les emplois du supérieur se déroulent du 26
mai au 22 juin 2026, annonce le ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scienti�que.
Ces inscriptions se font en ligne sur la plateforme : www.drh.enseignement.gouv.ci. La visite médicale
pour  la  délivrance  du  certi�cat  de  non-bégaiement  a  lieu  au  Centre  médical  de  l’Université  Félix
Houphouët-Boigny, du 26 mai au 22 juin 2026. Le dépôt des dossiers physiques de candidature se fera
également au Centre de l’Université Félix Houphouët-Boigny (bâtiment du District), du 28 mai au 26 juin
2026. Les conditions de candidature, les pièces à fournir, les diplômes et/ou les spécialités concernés par
le concours peuvent être consultés sur la plateforme :  www.drh.enseignement.gouv.ci  ;  sur le site du
ministère  :  www.enseignement.gouv.ci  ;  à  la  Direction  des  ressources  humaines,  sise  au  Plateau,
immeuble  Symphonie  ;  ainsi  que  dans  les  universités  et  grandes  écoles  publiques  d’enseignement
supérieur.

TTOOUURRIISSMMEE  ::  LLEE  MMIINNIISSTTRREE  SSIIAANNDDOOUU  FFOOFFAANNAA  FFAAIITT  RRAAYYOONNNNEERR  LL´́AATTTTRRAACCTTIIVVIITTÉÉ  DDEE  LLAA
««  SSUUBBLLIIMMEE  CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE  »»  ÀÀ  IITTBB  SSHHAANNGGHHAAÏÏ  22002266

Le ministre du Tourisme et des Loisirs, Siandou Fofana, a conduit, du 26 au 28 mai 2026, une importante
délégation ivoirienne en Chine, en vue de faire rayonner le tourisme ivoirien à travers la « Sublime Côte d
´Ivoire » au salon ITB Shanghaï 2026. « C´est avec une grande �erté et  un réel  enthousiasme que je
conduis  la  délégation  ivoirienne  à  ITB  China  2026  »,  s´est  félicité  Siandou  Fofana.  Pour  lui,  «  cette
participation traduit l´ambition de la Côte d’Ivoire de renforcer son positionnement parmi les destinations
touristiques  et  ludiques  majeures  du  continent  et  de  promouvoir  une  offre  innovante,  durable  et
profondément  humaine  ».  Cette  édition  2026  du  salon  ITB  Shanghaï  qui  a  rassemblé  plus  de  900
exposants de 85 pays, marque un tournant majeur dans l´internationalisation de la marque « Sublime Côte
d’Ivoire », notamment sur le marché asiatique. (Source : CICG)

    AAGGEENNCCEE  DDEE  PPRREESSSSEE

  EEccoonnoommiiee



CCÔÔTTEE  DD´́IIVVOOIIRREE::  111100  MMIILLLLIIAARRDDSS  DDEE  FFCCFFAA  LLEEVVÉÉSS  SSUURR  LLEE  MMAARRCCHHÉÉ  RRÉÉGGIIOONNAALL  DDEE
LL’’UUEEMMOOAA

La Côte d’Ivoire  a  mobilisé,  mardi,  110 milliards de FCFA sur  le  marché �nancier  régional  de l’Union
Économique et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA), à l’issue d’une opération d’adjudication ayant suscité
un fort intérêt des investisseurs. Selon les données publiées par Umoa-Titres, l’émission ivoirienne de ce
mardi, à hauteur de 110 milliards de FCFA, portait sur des bons du Trésor à 364 jours, ainsi que sur des
Obligations Assimilables du Trésor (OAT) de trois et cinq ans, pour un montant initial de 100 milliards
FCFA. L’opération a enregistré des souscriptions globales de 138,67 milliards de FCFA, soit un taux de
couverture de 138,67 %. Sur ce montant, le Trésor ivoirien a retenu 110 milliards de FCFA, représentant un
taux d’absorption de 79,32 %, tandis que 28,67 milliards de FCFA de soumissions ont été rejetés. Les
obligations  à  cinq  ans  ont  concentré  l’essentiel  de  la  demande  avec  89,12  milliards  de  FCFA  de
souscriptions, entièrement retenues. À l’inverse, les bons du Trésor à un an n’ont donné lieu à aucune
attribution, les 11 milliards de FCFA proposés ayant été intégralement rejetés.

LL’’AARRAAPP--CCII  VVEEUUTT  RREELLEEVVEERR  DDAAVVAANNTTAAGGEE  LLEE  NNIIVVEEAAUU  DDEE  MMAATTUURRIITTÉÉ  DDEESS  EENNTTRREEPPRRIISSEESS
PPUUBBLLIIQQUUEESS  IIVVOOIIRRIIEENNNNEESS  DDAANNSS  LLAA  GGEESSTTIIOONN  DDEESS  RRIISSQQUUEESS

L’Association des Responsables d’Audit Interne des Entreprises Publiques de Côte d’Ivoire (ARAP-CI) a
ouvert, jeudi 28 mai 2026, à l’hôtel Mirabel de la Riviera Palmeraie à Cocody, un séminaire de formation et
de  partage  d’expériences  autour  du  thème  :  «  Maîtriser  et  piloter  les  risques  stratégiques  dans  les
entreprises publiques : de la conformité à la performance durable ». Cette rencontre de renforcement des
capacités  réunit  des  auditeurs  internes,  gestionnaires  de  risques,  contrôleurs  internes,  inspecteurs,
administrateurs  et  responsables  conformité  des  entreprises  publiques  ivoiriennes.  Selon  les
organisateurs,  ce  séminaire  vise  à  permettre  aux  participants  de  concevoir,  déployer  et  piloter  un
dispositif intégré de gestion des risques stratégiques, conformément aux référentiels COSO ERM et ISO
31000,  a�n  de  renforcer  la  gouvernance  et  améliorer  durablement  la  performance  des  structures
publiques.
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